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Pour information : 
il a été fait appel à nos services très tardivement alors que les opérations d'expertises judiciaires duraient 
déjà depuis plusieurs années et que l'expert de l'assurance niait l'importance de la perte d'exploitation la 
réduisant à 125.000 €    
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I INTRODUCTION ET RAPPEL DES FAITS 

 

 

 
 
 
 
 

 
Cette étude a été menée, à la demande de Mme XXX, représentante de la SARL YYY, 
essentiellement à partir des pièces citées et/ou annexées au présent document.  
 
Cet avis technique est consécutif à des difficultés trouvant leur origine dans un sinistre concernant 
l'installation défectueuse, en 2011, d'une nouvelle chaudière et d'un circuit d'eau chaude 
industrielle alimentant le processus de travail.  
 
Dès le démarrage de la nouvelle installation, l'entreprise a été confronté à un débit d'eau 
insuffisant, puis une alimentation en gaz ne répondant pas aux normes et surtout une altération 
de la qualité des produits avec l'apparition de rouille dans le circuit d'eau chaude alimentant la 
production. Une expertise judiciaire est en cours dans la cadre d'un appel. 
 
La qualité des produits ayant été affecté, il en a résulté une perte d'exploitation. 
 
Pour l'évaluation de ce préjudice immatériel, cette étude retient la méthodologie habituelle en 
matière d’évaluation des pertes d’exploitation que notre cabinet effectue tant lors des expertises 
d'assurance que des expertises judiciaires. 
 
Ainsi elle vise à : 

- Étudier les documents prévisionnels et comptables 
- Evaluer le chiffre d’affaires perdu  
- Déterminer la marge sur coûts variables  
- Calculer la marge sur coûts variables perdue sur la période considérée 
- Estimer les frais supplémentaires auquel l'entreprise a et/ou sera exposé afin d'être 
remise dans la situation où elle se serait trouvée le dommage ne s’était pas produit 

 
 
 
 
 
 
 
Cette étude a été réalisée par Alain BRY, ingénieur et diplômé d'HEC. (agbry@bbox.fr )  

Pendant plus de 20 ans Alain BRY a effectué des missions, présentées essentiellement par le Ministère de l'Industrie, 
de redressement d'entreprises en difficultés, d'évitements de dépôt de bilan, de mise en place de plan de continuation 
et de redémarrages d’entreprise après liquidation. 
Depuis Alain BRY a mis cette expérience au service des PME particulièrement pour les entreprises en difficulté ainsi 
que les expertises responsabilité civile et des pertes d'exploitation. 
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II  DUREE DE LA PERTE D'EXPLOITATION 

 

 

 
 
L'indemnisation d'une perte d'exploitation a pour objet de replacer l'entreprise dans la situation où 
elle se serait trouvée en l'absence de sinistre. A la date où l'indemnisation amiable est effectuée 
ou à la date du jugement. 
 
Afin de limiter le quantum du préjudice immatériel, il nous a été signalé que certains versements 
auraient été effectués par la Compagnie d'assurance. Il nous a été également indiqué que 
l'intégralité du coût du dommage matériel n'aurait pas encore été intégralement versée. 
 
Comme, l'expertise judiciaire technique est encore en cours, il ne nous appartient pas de nous 
immiscer dans ce débat d'autant que les versements qu'auraient pu percevoir l'entreprise 
apparaissent comme des mesures conservatoires pour limiter l'impact du  préjudice donc y 
compris de la perte d'exploitation. 
 
La chronologie du sinistre et de ses conséquences ont été largement développée à l'occasion des 
opérations d'expertise du dommage matériel. C'est ainsi qu'il nous a été signalé que des 
dépassements de devis, des travaux supplémentaires, une baisses de vente, l’impossibilité de 
répondre à la qualité requise pour les  commandes et donc une progression des ventes qui ne se 
développe plus telle que prévue. 
 
Egalement, l'Expert B, dans son rapport complémentaire d'expertise technique du 9 décembre 
2016 en page 123, signale "qu'aucune entreprise spécialisée n'avait été en mesure de proposer un 
nettoyage interne de la boucle ce qui conduit à prescrire, dans le cadre des travaux définitifs 
devant être exécutés, le remplacement des canalisations constituant la boucle avec un acier 
inoxydable approprié après dé-calorifugeage et re-calorifugeage de ces canalisations".  
Il nous a été indiqué que ce problème n'était toujours pas réglé". 
 
Ainsi, sauf à parfaire jusqu'à la date d'une transaction ou de l'arrêt de la Cour d'appel, notre 
évaluation de la perte d'exploitation portera jusqu'au dernier exercice comptable à notre 
disposition, soit juillet 2016. 
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III  PERTE DE CHIFFRE D’AFFAIRES 

 

 

 
 
 
 
 

Le taux de croissance du chiffre d’affaires réalisés avant le sinistre  
 
 

Pour mémoire :  
Les données comptables annuelles portent sur une période annuelle du 1° août au 31 juillet 

 
Avant le sinistre la moyenne des 4 exercices des 2007 à 2010 est de 14,5%. 
 

2 010  2 009  2 008  2 007  2 006  

12 mois (EU) 12 mois (EU) 12 mois (EU) 12 mois (EU) 12 mois - EU

Chiffre d'affaires 1 549 000  1 346 000 1 193 000 1 056 000 902 000

% croissance / 

année 

précédante

15,1% 12,8% 13,0% 17,1%

Croissance 

moyenne 14,5%

 
 

Ainsi, l'entreprise était en croissance forte et régulière depuis plusieurs années. 
 
 
L'évolution du CA de l'ensemble de la profession (source Comité National du XX) 
 

2010 2009 2008 2007 2006
CA tanneries 

(millions €) 141,4 146,2 158,2 163,4 191,5
Taux de 

croissance CNC -3,3% -7,6% -3,2% -14,7%
Taux de 

croissance 
15,1% 12,8% 13,0% 17,1%

Différentiel / 

CNC 18,4% 20,4% 16,2% 31,7%
Différentiel 

moyen 21,7%  
 
Ainsi il apparaît que les performances de la SARL XXX sont d'autant plus remarquables 
qu'elles surperforment de près de 21,7%  l'évolution de la profession qui est en 
décroissance de 2007 à juillet 2010.  
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Sur l'exercice 2012, un très important programme d'investissements de modernisation des moyens 
de production (augmentation de capacité) est engagé. 
 
Dans le cadre d'une augmentation de la capacité de production, il s’est agi de travaux d’aménagement 
internes pour accueillir de nouveaux équipements et machines (planchers en béton, toiture…), 
d’installations particulières comme les bassins d’épuration, et d’achats de nouveaux matériels (préalables à 
l'installation de la nouvelle chaudière et des nouveaux circuits d'eaux chaudes.  

 
Pendant ces travaux, la capacité de production a été limitée et il en découle une croissance 
atypique en 2011 de seulement 2,2%  
 

2 011  2 010  

12 mois (EU) 12 mois (EU)

Chiffre d'affaires 1 583 000  1 549 000  

% / année 

précédante
2,2%

 
 

 
Le caractère exceptionnel du taux de croissance en 2011 est confirmé par les statistiques 
nationales qui montrent une reprise du marché avec croissance nationale de + 9%. 
 
 

* * 
* 

 
 
Ainsi, avant le sinistre qui se manifeste à partir de 2012 (travaux effectués pendant les 
congés 2011 qui coïncide avec le début d'un nouvel exercice social 2012), l'entreprise se trouve 
armée pour poursuivre sa croissance.  
 
Pour l'évaluation du chiffre d'affaires perdu par la Tannerie GAL, nous retiendrons 
donc 14,5% en éliminant cette année atypique perturbée par les travaux. 
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Les ventes perdues 
 
Comme cela se pratique habituellement en matière de perte d'exploitation que ce soit en cas 
d'arrêt total d'activité ou en cas de maintien partiel d'activité, pour appréhender le chiffre 
d'affaires perdu, il convient d'abord d'évaluer le chiffre d'affaires qui aurait été réalisé selon la 
tendance d'évolution des années précédentes. 
 
Nous avons vu que cette tendance était de 14,5% l'an.  
 
En l'appliquant au CA réalisé en 2010, cela conduit de 2011 à 2016 à des chiffres d'affaires 
annuels attendus : 
 
 

2 016  2 015  2 014  2 013  2 012  2 011  

Taux de 

croissance 

annuel

14,5% 14,5% 14,5% 14,5% 14,5%

Chiffre d'affaires 

attencu
3 115 361  2 720 839  2 376 279  2 075 353  1 812 535  1 583 000  

 
 
 

 
Ainsi nous pouvons appréhender le chiffre d'affaires perdu en comparant, ce chiffre d'affaires 
attendu à celui réalisé : 
 
 

2 016  2 015  2 014  2 013  2 012  

Chiffre d'affaires 

attencu
3 115 361  2 720 839  2 376 279  2 075 353  1 812 535  

Chiffre d'affaires 

réalisé
1 539 900  1 424 600  1 282 000  1 398 000  1 667 000  

Chiffre d'affaires 

perdu 1 575 461 1 296 239 1 094 279 677 353 145 535 
Total de 2012 à 

2016 4 788 866  
 
 
Point particulier : nous ne sommes pas étonnés par un tel montant cumulé dont la principale composante est 
directement fonction de la durée de l'absence d'indemnisation  depuis 5 ans. 

 
 
 
  



 Page 7 

 
Vérifications de la cohérence du chiffre d'affaires perdu 
 
Il est évident que de tels chiffres doivent être validés par des investigations complémentaires. 
 
 

Les gros clients  
 
Client "H" : 
 
Il s'agissait du premier client de l'entreprise et le plus exigeant en qualité. Celle –ci n'étant plus 
satisfaite, l'examen de ses ventes montre un recul significatif en 2013 et 2014, puis sa reconquête 
progressive.  

 
2 016  2 015  2 014  2 013  2 012  

CA H réalisé 679 200  625 200  381 700  349 000  616 100  

CA Perdu 6 500  60 500  304 000  336 700  69 600  

Cumul CA perdu 777 300  
 

 
Ainsi, dès 2013, la chute des ventes de ce client représente 50% du chiffre d'affaires perdu. 
 
Client "B" 

2 016  2 015  2 014  2 013  2 012  

CA "B" réalisé 315 300  260 130  228 488  305 842  336 533  

CA perdu 21 233  76 403  108 045  30 691  

Cumul CA perdu 236 372  
 

 
 
Ainsi, nous pouvons confirmer qu'il y a bien eu un préjudice clients qui confirme une 
perte d'exploitation en rapport avec le sinistre. 
 
 
 
 L'évolution du CA de la profession depuis le sinistre 
 
Nous avons déjà vu que de 2006 à 2010, avant le sinistre, la SARL XXX surperforme de 21,7% 
l'évolution du chiffre d'affaires de sa profession. 
 
Sur la période 2011 à 2016, un même comparatif nous montre : 
 

2016 2015 2014 2013 2012
CA tanneries 

(millions €) 171,6 169,7 143,9 112,3 136,7
Taux de 

croissance CNC 1,7% 17,2% 28,1% -17,8% -11,7%
Taux de 

croissance GAL
8,1% 11,1% -8,3% -16,1% 5,3%

Différentiel XXX 

/ CNC 6,4% -6,1% -36,4% 1,7% 17,0%
Différentiel 

moyen -9%  
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Ce tableau montre que : 
 

- en 2012, la SARL XXX récolte encore des retombées de son dynamisme commercial et 
superforme sa profession de 17% ce qui est de l'ordre de grandeur des 21,7 % antérieurs. 
Ainsi il est confirmé que le taux de 2,2% de 2011 est bien ponctuellement atypique et lié à 
l'effet des travaux internes. 

 
 

- surtout, la situation est totalement inversée à partir de 2013, depuis le sinistre la SARL XXX 
sous-performe l'évolution de sa profession de 9% ce qui est à rapprocher de sa 
surperformance antérieure de 21,7%. 

 
Toutes autres conditions étant inchangées, seul le sinistre peut être à l'origine de ce 
retournement. 
 
 
 
Nous arrêtons donc la perte de chiffre d'affaires de 4, 788 millions € de 2012 à 2016 y 
compris.   
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IV  TAUX DE MARGE SUR COÛTS VARIABLES 
 

 

 
 
Nous avons retenu la méthodologie habituelle comme retenue également par le cabinet d'expert 
d'assurance en l'appliquant, comme cela se fait habituellement aux exercices antérieurs :  
 
 

2008 2009 2010

12 mois 12 mois 12 mois

Total Chiffre d'Affaires € HT 1 193 470 1 346 902 1 548 657

Production stockée -7 018 -11 475 48 776

Total Produits d'exploitation 1 186 452 1 335 427 1 597 433

Charges variables HT

Achats mat prem et autres 

approv

606 069 602 859 740 136

Var stocks mat prem et autres 

approv

-6 531 -7 286 3 949

1 Achats consommés 599 538 595 573 744 085

 Frais de dépollution 0 10 567 27 024

Electricité 80 % 6 898 6 302 10 940

Eau 80% 714 3 020 1 554

Combustible 57 076 69 072 87 413

Petit outillage 613 238 3 351

Transports sur achats 3674 0 147

Transports sur ventes 13 787 19 481 22 756

Taxe Organic 1 560 2 155 2 477

2 Charges variables 84 322 110 835 155 662

Total Charges Variables € 

HT (1 + 2)

683 860 706 408 899 747

Marge sur Coûts Variables 502 592 629 019 697 686

soit taux de marge sur coûts 

variables
42,4% 47,1% 43,7%

Taux de marge moyen 44,4%
 

 
   
Nous retiendrons donc un taux de marge sur coûts variables de 44,4 %. 
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V  PERTE D'EXPLOITATION 

 

 

 
 
Nous rappelons que celle-ci porte sur la période des exercices sociaux 2012 à 2016 qui vont du 
1/08/2011 (date des travaux) au 31/07/2016. 
Nous avons vu que : 
 

- le chiffre d'affaires perdu représente 4,789 millions d'euros HT 
 

- la marge sur coûts variables est de 44,4 %. 
 

Ainsi la perte d'exploitation s'établie à 2,126 millions d'euros à la clôture des comptes 
2016, à parfaire selon la date d'indemnisation ou de transaction. 
. 
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VI   FRAIS COMPLEMENTAIRES 

 

 

 
 
 

Sur le principe de l'indemnisation des frais complémentaires 

Le principe est celui de la réparation intégrale du préjudice. Ce principe est applicable à la 
responsabilité contractuelle du fait de l'absence de clause contractuelle prévoyant tout autre 
dédommagement. 

Ainsi, il s'agit que la victime soit replacé dans la situation où elle se serait trouvée si l’acte 
dommageable ne s’était pas produit. 
 
 
Les frais engagés à titre conservatoire pour maintenir le volume d'activité  

Afin de limiter au maximum la moindre croissance de son chiffre d'affaires, l'entreprise a été 
exposée à des frais exceptionnels à titre conservatoire. A ce titre sont concernés les frais exposés 
par la SARL XXX en vue d'éviter une diminution de ses ventes ou de limiter la perte de marge due 
à la limitation du chiffre d'affaires imputable au sinistre. 

Ce poste ayant déjà été abordé lors des opérations d'expertise et devant la Cour, nous ne l'avons 
pas examiné. 
 
 
 
Les frais à engager pour atteindre le niveau d'activité qui aurait été celui de 
l'entreprise aujourd'hui sans la survenance du dommage 
 
Nous avons vu que l'entreprise sur sa lancée était à + 14,5 % de croissance en moyenne 
annuelle.  
 
Ainsi, elle aurait dû réaliser un chiffre d'affaires de plus de 3 millions € en 2016 alors qu'elle n'a 
atteint que 1,5 millions € HT, soit sensiblement au double de son CA actuel.  
 
Pour atteindre ce niveau d'activité de 3 millions d'euros,  l'entreprise va devoir effectuer une 
importante démarche commerciale. 
 
Il s'agit de regagner de 1, 5 millions de parts de marché à reconquérir sur la concurrence.  
 
Nous estimons nécessaire de la mener sur 5 ans, ce qui fait ressortir un  budget de près de 1 
million d'euros selon : 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.lexinter.net/JF/prejudice.htm
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2018 2019 2020 2021 2022

Augmentation salaire Vendeur sédentaire/motivation 3500 3750 4000 4500 5000

Passage à plein  temps  Mme X 35000 37000 38250 35000 35000

Embauche secrétariat commercial 50 % 15000 17500 17500 17500 17500

Embauche commercial  (visite clientèle et prospects) 35000 60000 60000 60000 60000

Salaires et charges commercial 88500 118250 119750 117000 117500

Conseil stratégie développement, coaching commercial 17000 17000 17000 17000 17000

Etude de marché 3500

Honoraires 20500 17000 17000 17000 17000

création Plaquettes 400 600 600 600 600

Création Logo + visuel +carte de visites 1000 1000

Création/Maintenance site internet 2000 1000 1000 1000 1000

Encarts publicitaires 1000 1500 1500 1500 1500

Impression communication 1000 1000 1000 1000 1000

Documentation

Frais de communication 5400 5100 4100 4100 4100

Equipement informatique commercial 800

Réorganisation bureau vente et magasin 12500 12500

Mise enplace du commercial 13300 12500

Salon cuir à Paris 1 ou 2 par an 21500 21500 21500 21500 21500

Préparation

Location stand 

Frais hébergement-repas

Frais déplacement

Salaire employés détachés sur salon 

Salaire employé BILINGUE CDD sur salon 

Frais visites et Réception  clients et prospects/ Visites 

SALONS professionnels et réunion professionnelles 9000 17000 17000 17000 17000

Frais véhicule commercial 10000 13000 13000 13000 13000

Entretien véhicule 1200 1200 1200 1200 1200

Véhicules commerciaux 11200 14200 14200 14200 14200

tel portable commercial 1200 1200 1200 1200 1200

TOTAL ANNUEL REPRISE DE PARTS DE MARCHE 170600 206750 194750 192000 192500

TOTAL REPRISE DE PARTS DE MARCHE 956600  
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Nous nous sommes interrogé au regard d'un tel montant.  
 
Cependant, il est apparu qu'avec un budget commercial annuel de près de 200.000 €/an, cela ne 
représenterait qu'un coût de 6,7% du CA, ce qui est totalement admissible et même dans la 
fourchette basse de ce que nous voyons dans d'autres dossiers. 
 
Nous retenons donc ce chiffre de 956.600 euros pour les frais supplémentaires à 
engager pour que l'entreprise soit replacée dans la situation où elle se serait trouvée 
si l’acte dommageable ne s’était pas produit et retrouve ainsi un chiffre d'affaires vers 
3 millions €. 
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VII   CONCLUSION 

 

 

 
 
De ce qui précède, l'évaluation de la perte d'exploitation ressort à 3 millions d'euros : 
 

- perte d'exploitation s'établie à 2,126 millions d'euros 
 

- frais supplémentaires : 956.600 € 
 

 
 
 
Pour le Cabinet  
 
 
 
 
 
 
Alain BRY 
Ingénieur (ENSI de Rennes) 
Diplômé HEC 

 
 
  
 


